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Texte de la question

M. Michel Larive attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur l'avenir des antennes
territoriales de Météo France. Dans le cadre du programme Action publique 2022, la direction de Météo France a
remis un rapport au ministre de la Transition écologique et solidaire. L'arbitrage final pour les territoires de
montagne a été rendu fin juillet. Le Gouvernement souhaite réaliser des économies sur les services météorologiques
rendus aux territoires de montagne. Des mesures visant l'établissement public Météo-France ont été annoncées,
parmi lesquels une baisse de 3 000 à 2 500 emplois au terme des 5 prochaines années. Cette baisse d'effectif s'ajoute
à celle déjà subie en 2004. La direction de Météo-France compte faire porter l'essentiel de l'effort à ses antennes
territoriales. Dans les projections du rapport Action Publique 2022, la plupart des centres de montagne qui existent
encore vont disparaitre. Faire payer la note des réformes aux territoires de montagne est injuste. En 2012 déjà
plusieurs centres météorologiques en lien avec la montagne avaient fermé ou perdu leurs activités. Ce fut le cas de
Saint-Girons, ville de la circonscription du député, qui a connu un épisode pluvieux et orageux très violent fin juin
et début juillet de cette année, qui aurait pu, avec davantage de moyens, être anticipé. Penser que les progrès de la
prévision numérique permettent la réduction des effectifs et des centres de ressources dédiés est une erreur. La
complexité des reliefs rend indispensable une expertise humaine. Les prévisionnistes de Météo France vont se voir
attribués la surveillance d'un territoire plus grand avec moins de moyens. En considérant tous ces éléments, il
souhaite savoir comment il compte garantir aux citoyens de bonnes conditions d'anticipations des risques
météorologiques en diminuant les moyens alloués à Météo-France.

Texte de la réponse

  Le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, est très vigilant quant à la qualité des services
rendus par Météo-France aux acteurs des territoires dans le cadre de ses missions de service public, notamment
dans les communes de montagne soumises à une grande variété de risques naturels pouvant affecter la sécurité des
personnes et des biens. L'objectif d'une haute qualité des prévisions météorologiques impose d'intégrer les progrès
technologiques et scientifiques accomplis ces dernières décennies en matière de prévision numérique et de
systèmes d'information et d'observation qui permettent notamment d'assurer un service de qualité à distance.
Parallèlement, il importe d'optimiser les moyens des administrations et opérateurs de l'État. C'est pourquoi, le
ministre a demandé au président-directeur général de Météo-France d'élaborer et de porter un projet global
concernant l'établissement. Par ailleurs, les progrès en matière de modélisation numérique du temps doivent
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 permettre de consolider la finesse des prévisions météorologiques et climatiques, notamment sur les zones de relief.
Afin de permettre leur intégration dans la prévision opérationnelle, il est prévu de conforter les moyens de calcul de
haute performance de l'établissement à l'horizon 2020, ce qui permettra une meilleure anticipation des risques sur
les territoires de montagne. Compte tenu des particularités de la prévision météorologique de montagne, il a été
demandé au conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD) une évaluation précise de
l'évolution proposée de l'organisation de l'établissement, dans les Alpes du Nord, en matière de gestion des risques
d'avalanche. Les résultats de cette étude, en cours d'analyse, permettront d'apprécier la pertinence du projet porté
par Météo-France. Ces éléments éclaireront les choix nécessaires pour faire bénéficier l'ensemble des usagers des
progrès scientifiques et techniques acquis par l'établissement, en particulier au service d'une meilleure sécurité des
personnes et des biens.
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